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DEMANDES DE DÉROGATIONS MINEURES 
SOUMISES AU CONSEIL MUNICIPAL 

 

Prenez avis que le conseil municipal de la Ville de Brossard statuera, lors de sa séance ordinaire 
du 20 janvier 2026, sur les demandes de dérogations mineures suivantes : 
 

Immeuble affecté Nature et effets des dérogations demandées 

Adresse : 5808, rue Aline 
Lots :  2 028 642 et 2 028 643 

 Permettre une superficie d’implantation au sol de 
155 mètres carrés pour un bâtiment de 2 étages, 
alors que la grille des usages et des normes de la 
zone Ha-219 du règlement de zonage REG-362 
prescrit une superficie maximale de 110 mètres 
carrés pour les bâtiments de 2 étages; 

 Permettre une largeur de bâtiment équivalent à 
72,5 % par rapport à la largeur du terrain, alors que 
la disposition spéciale DS434 de la grille des usages 
et des normes de la zone Ha-219 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit une largeur maximale de 
bâtiment équivalent à 65 % de celle du terrain. 

Adresse : 6310, rue Booker 
Lot :  2 701 475 

 Permettre l’abattage d’un arbre en cour avant au 
6310, rue Booker, alors que les motifs ne 
respectent pas les conditions visées à l’article 182 
du règlement de zonage REG-362 le justifiant. 

Adresse : 2200-2380, rue Cloutier 
Lot :  6 643 559 

 Permettre l’implantation des conteneurs semi-
enfouis à 1,55 mètre de la ligne de propriété 
adjacente à une rue, alors que l’alinéa b) du 
paragraphe 1 de l’article 128 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit une distance minimale de 
3 mètres. 

Adresse : 2600-2780, rue Cloutier 
Lot :  6 643 557 

 Permettre l’implantation des conteneurs semi-
enfouis à 1,55 mètre de la ligne de propriété 
adjacente à une rue, alors que l’alinéa b) du 
paragraphe 1 de l’article 128 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit une distance minimale de 
3 mètres. 

Adresse : Rue Cloutier 
Lot :  6 255 919 

 Permettre l’implantation des conteneurs semi-
enfouis à 1,55 mètre de la ligne de propriété 
adjacente à une rue, alors que l’alinéa b) du 
paragraphe 1 de l’article 128 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit une distance minimale de 
3 mètres. 

 
Tout intéressé peut se faire entendre par le conseil municipal à l’égard de ces demandes, en se 
présentant le 20 janvier 2026 à 19 h 30, à la salle du Conseil de l’hôtel de ville situé au 
2001, boulevard de Rome, Brossard. 
 

 
 
Dérogation mineure 2025-00297 – 5808, rue Aline – lots 2 028 642 et 2 028 643 – Permettre une 
superficie d’implantation au sol de 155 mètres carrés pour un bâtiment de 2 étages, alors que la grille 
des usages et des normes de la zone Ha-219 du règlement de zonage REG-362 prescrit une 
superficie maximale de 110 mètres carrés pour les bâtiments de 2 étages; 

Permettre une largeur de bâtiment équivalent à 72,5 % par rapport à la largeur du terrain, alors que 
la disposition spéciale DS434 de la grille des usages et des normes de la zone Ha-219 du règlement 
de zonage REG-362 prescrit une largeur maximale de bâtiment équivalent à 65 % de celle du terrain. 

 
  



 
 

 

 

MISE EN SITUATION : 
 

Le requérant propose d’agrandir son bâtiment par l’ajout d’un deuxième étage. Le bâtiment 
existant, qui n’a qu’un seul étage, est conforme aux normes actuelles. En effet, il n’y a pas de 
superficie maximale d’implantation au sol pour les bâtiments d’un seul étage. La proposition 
d’ajouter un deuxième étage fait en sorte que le bâtiment devient non conforme puisque le 
maximum de superficie d’implantation au sol est de 110 mètres carrés :   

 La superficie d’implantation au sol est actuellement de 145 mètres carrés, et à la suite des 
travaux, elle sera de 153 mètres carrés au lieu de 110 mètres carrés pour un bâtiment de 
deux étages. La superficie ajoutée est localisée dans la cour arrière en porte-à-faux au 
deuxième étage; 

 La largeur du bâtiment est équivalente à 72,5 % de celle du terrain, alors que le maximum 
est de 65 % pour un bâtiment de deux étages. 

L’application stricte des normes causerait préjudice au demandeur puisqu’il ne serait pas possible 
d’ajouter un étage au bâtiment existant. Il est important de noter que la largeur du deuxième étage 
est de 5,07 mètres, soit moins de 37 % du bâtiment et 26 % de la largeur du terrain. 

La dérogation aura peu d’impact sur le voisinage, puisque le voisin à gauche, adjacent à la partie 
de bâtiment de deux étages, est un bâtiment de deux étages.  
 
 
PHOTO AÉRIENNE ILLUSTRANT LA PROPRIÉTÉ VISÉE : 
 

 
 
 
Décision du conseil : 
 
Le conseil a pris connaissance des recommandations du comité consultatif d’urbanisme et 
prendra décision sur les dérogations mineures demandées lors de la séance ordinaire du 
20 janvier 2026.  



 
 

 

 

DEMANDES DE DÉROGATIONS MINEURES 
SOUMISES AU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 
Prenez avis que le conseil municipal de la Ville de Brossard statuera, lors de sa séance ordinaire 
du 20 janvier 2026, sur les demandes de dérogations mineures suivantes : 
 

Immeuble affecté Nature et effets des dérogations demandées 

Adresse : 5808, rue Aline 
Lots :  2 028 642 et 2 028 643 

 Permettre une superficie d’implantation au sol de 
155 mètres carrés pour un bâtiment de 2 étages, 
alors que la grille des usages et des normes de la 
zone Ha-219 du règlement de zonage REG-362 
prescrit une superficie maximale de 110 mètres 
carrés pour les bâtiments de 2 étages; 

 Permettre une largeur de bâtiment équivalent à 
72,5 % par rapport à la largeur du terrain, alors que 
la disposition spéciale DS434 de la grille des usages 
et des normes de la zone Ha-219 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit une largeur maximale de 
bâtiment équivalent à 65 % de celle du terrain. 

Adresse : 6310, rue Booker 
Lot :  2 701 475 

 Permettre l’abattage d’un arbre en cour avant au 
6310, rue Booker, alors que les motifs ne 
respectent pas les conditions visées à l’article 182 
du règlement de zonage REG-362 le justifiant. 

Adresse : 2200-2380, rue Cloutier 
Lot :  6 643 559 

 Permettre l’implantation des conteneurs semi-
enfouis à 1,55 mètre de la ligne de propriété 
adjacente à une rue, alors que l’alinéa b) du 
paragraphe 1 de l’article 128 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit une distance minimale de 
3 mètres. 

Adresse : 2600-2780, rue Cloutier 
Lot :  6 643 557 

 Permettre l’implantation des conteneurs semi-
enfouis à 1,55 mètre de la ligne de propriété 
adjacente à une rue, alors que l’alinéa b) du 
paragraphe 1 de l’article 128 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit une distance minimale de 
3 mètres. 

Adresse : Rue Cloutier 
Lot :  6 255 919 

 Permettre l’implantation des conteneurs semi-
enfouis à 1,55 mètre de la ligne de propriété 
adjacente à une rue, alors que l’alinéa b) du 
paragraphe 1 de l’article 128 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit une distance minimale de 
3 mètres. 

 
Tout intéressé peut se faire entendre par le conseil municipal à l’égard de ces demandes, en se 
présentant le 20 janvier 2026 à 19 h 30, à la salle du Conseil de l’hôtel de ville situé au 
2001, boulevard de Rome, Brossard. 
 

 
 

Dérogation mineure 2025-00236 – 6310, rue Booker – lot 2 701 475 – Permettre l’abattage d’un 
arbre en cour avant, alors que les motifs d’abattage ne respectent pas les conditions visées à 
l’article 182 du règlement de zonage REG-362. 

 
MISE EN SITUATION : 
 

La présente demande concerne l’abattage d’un arbre cerisier situé en cour avant du terrain sis au 
6310, rue Booker. Il s’agit du seul arbre de moyen à grand déploiement sur ce terrain. À ce jour, 
cet arbre ne semble occasionner aucune nuisance structurale à la maison.  

  



 
 

 

 

Les propriétaires soumettent une demande d’abattage d’arbre en dérogation mineure, considérant 
que les motifs invoqués ne respectent pas les conditions permettant la délivrance d’un certificat 
d’abattage d’arbres. En effet, le 2e alinéa de l’article 182 du règlement de zonage (REG-362) 
prévoit notamment que la chute de feuilles et de fruits ainsi que la présence d’insectes ou 
d’animaux ne constituent pas des nuisances ou dommages justifiant l’abattage.  

Les préjudices mentionnés par les propriétaires sont les suivants : 

 Accumulation abondante de fruits dans l’allée de circulation et sur les véhicules; 

 Risque de taches causées par les fruits sur les escaliers de béton et les chaussures; 

 Présence d’animaux et d’insectes (écureuils, guêpes et mouches). 

À noter que le règlement de zonage actuel prévoit l’obligation de 3 arbres, dont un en cour avant, 
en raison la superficie du lot de 410 mètres carrés. 

Par ailleurs, les requérants proposent de remplacer l’arbre abattu par un autre, sans en définir 
l’essence ni sa localisation. 

Historique  

 2022 : Dépôt d’une demande de permis pour abattage de l’arbre cerisier : 

• Demande refusée : les motifs invoqués ne répondaient pas aux normes du règlement de 
zonage (REG-362). La chute de fruits n’est pas considérée comme une nuisance; 

• La Direction de l’urbanisme et de l’environnement recommande alors d’émonder l’arbre 
pour corriger la situation, selon les règles de l’art. 

 
 
PHOTO AÉRIENNE ILLUSTRANT LA PROPRIÉTÉ VISÉE : 
 

 
 
 
Décision du conseil : 
 
Le conseil a pris connaissance des recommandations du comité consultatif d’urbanisme et 
prendra décision sur les dérogations mineures demandées lors de la séance ordinaire du 
20 janvier 2026.  



 
 

 

 

DEMANDES DE DÉROGATIONS MINEURES 
SOUMISES AU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 
Prenez avis que le conseil municipal de la Ville de Brossard statuera, lors de sa séance ordinaire 
du 20 janvier 2026, sur les demandes de dérogations mineures suivantes : 
 

Immeuble affecté Nature et effets des dérogations demandées 

Adresse : 5808, rue Aline 
Lots :  2 028 642 et 2 028 643 

 Permettre une superficie d’implantation au sol de 
155 mètres carrés pour un bâtiment de 2 étages, 
alors que la grille des usages et des normes de la 
zone Ha-219 du règlement de zonage REG-362 
prescrit une superficie maximale de 110 mètres 
carrés pour les bâtiments de 2 étages; 

 Permettre une largeur de bâtiment équivalent à 
72,5 % par rapport à la largeur du terrain, alors que 
la disposition spéciale DS434 de la grille des usages 
et des normes de la zone Ha-219 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit une largeur maximale de 
bâtiment équivalent à 65 % de celle du terrain. 

Adresse : 6310, rue Booker 
Lot :  2 701 475 

 Permettre l’abattage d’un arbre en cour avant au 
6310, rue Booker, alors que les motifs ne 
respectent pas les conditions visées à l’article 182 
du règlement de zonage REG-362 le justifiant. 

Adresse : 2200-2380, rue Cloutier 
Lot :  6 643 559 

 Permettre l’implantation des conteneurs semi-
enfouis à 1,55 mètre de la ligne de propriété 
adjacente à une rue, alors que l’alinéa b) du 
paragraphe 1 de l’article 128 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit une distance minimale de 
3 mètres. 

Adresse : 2600-2780, rue Cloutier 
Lot :  6 643 557 

 Permettre l’implantation des conteneurs semi-
enfouis à 1,55 mètre de la ligne de propriété 
adjacente à une rue, alors que l’alinéa b) du 
paragraphe 1 de l’article 128 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit une distance minimale de 
3 mètres. 

Adresse : Rue Cloutier 
Lot :  6 255 919 

 Permettre l’implantation des conteneurs semi-
enfouis à 1,55 mètre de la ligne de propriété 
adjacente à une rue, alors que l’alinéa b) du 
paragraphe 1 de l’article 128 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit une distance minimale de 
3 mètres. 

 
Tout intéressé peut se faire entendre par le conseil municipal à l’égard de ces demandes, en se 
présentant le 20 janvier 2026 à 19 h 30, à la salle du Conseil de l’hôtel de ville situé au 
2001, boulevard de Rome, Brossard. 
 

 
 
Dérogation mineure 2025-00290 – 2200-2380, rue Cloutier – lot 6 643 559 – Îlot C, Brossard-sur-le-
parc – Permettre l’implantation d’un conteneur semi-enfoui à 1,55 mètre d’une ligne de propriété 
adjacente à une rue, alors que l’article 128 du règlement de zonage REG-362 prescrit un 
dégagement minimal de 3 mètres. 

 
MISE EN SITUATION : 
 
La présente demande de dérogation mineure est déposée dans le cadre du projet de construction 
des 60 habitations unifamiliales contiguës de l’îlot C du projet Brossard-sur-le-parc. 

À cet effet, deux stations de conteneurs semi-enfouis seront installées, sur le terrain privé, pour 
desservir les 60 maisons. Plus spécifiquement, les conteneurs semi-enfouis seront localisés dans 
deux zones différentes, adjacentes à la rue Cloutier, la capacité des conteneurs semi-enfouis 
étant suffisante pour l’ensemble des 60 maisons. Les dalles à déchets comporteront 3 conteneurs 
chacune, soit pour les résidus ultimes, le recyclage et les résidus alimentaires. 



 
 

 

 

Une autorisation par résolution du conseil en novembre 2024 avait accordé l’implantation des 
dalles à déchets à une distance de 2,30 mètres de la ligne de propriété adjacente à la rue Cloutier. 
Cependant, avec l’intégration des branchements aux services (aqueduc), le positionnement des 
dalles à déchets semi-enfouies n’était plus réalisable aux endroits initialement prévus.  

Le requérant propose donc l’aménagement des conteneurs semi-enfouis suivant : 

 Conteneurs implantés plus près de la limite de propriété avant (un dégagement de 1,55 mètre 
sera conservé avec la limite de propriété) pour permettre un dégagement suffisant entre les 
conteneurs et le bâtiment principal, en vue d’y faire l’aménagement d’un écran végétal. Cette 
option nécessite toutefois une dérogation mineure puisque le dégagement minimal de 
3 mètres entre les conteneurs semi-enfouis et la limite de propriété avant ne peut pas être 
respecté. La collecte des matières résiduelles se fera par un camion-grue qui collectera les 
sacs des conteneurs semi-enfouis à partir de la rue Cloutier en se stationnant sur une baie 
bétonnée aménagée sur le domaine public.  

Malgré le fait que les conteneurs semi-enfouis seront plus près de la limite de propriété et que les 
cours avant des différents lots du projet sont très compacts, des vérifications techniques ont été 
effectuées et les conteneurs semi-enfouis n’empiéteront pas dans les servitudes d’Hydro-Québec, 
Bell Canada et Vidéotron ltée qui se retrouvent dans la cour avant de l’îlot F.  

Les conteneurs semi-enfouis seront implantés à une distance suffisante du bâtiment principal, ce 
qui permettra d’y aménager un écran végétalisé sur le périmètre des conteneurs afin de les 
dissimuler de la voie publique et aussi de réduire les nuisances pour les résidents. L’écran sera 
aménagé avec des cèdres denses. Cet arbuste atteint une hauteur de 4 mètres à maturité.  

À défaut d’accorder la présente demande de dérogation mineure, un préjudice sérieux serait 
causé à la fois au demandeur, mais aussi aux futurs résidents, puisque les conteneurs devront 
être implantés très près du bâtiment principal et qu’aucun écran végétalisé ne pourra y être 
aménagé entre le bâtiment et les conteneurs semi-enfouis. Cette dérogation mineure se veut un 
moyen de réduire les nuisances pour les futurs résidents. De plus, vu la compacité du site, les 
manœuvres seraient difficilement réalisables à un autre endroit puisque la collecte doit être 
réalisée sur un terrain plat. Le camion ne pourrait donc pas s’aventurer au centre de l’îlot pour 
effectuer la levée et ressortir du terrain privé.  

La présente demande de dérogation mineure aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit 
de propriété des voisins puisque cette dérogation sera peu perceptible de la voie publique. À cet 
effet, les conteneurs seront camouflés par un écran visuel. De plus, les résidents de l’îlot F, en 
face de l’îlot C, se retrouvent dans la même situation avec une collecte similaire.  
 
 
PHOTO AÉRIENNE ILLUSTRANT LA PROPRIÉTÉ VISÉE : 
 

 
 
 
Décision du conseil : 
 
Le conseil a pris connaissance des recommandations du comité consultatif d’urbanisme et 
prendra décision sur les dérogations mineures demandées lors de la séance ordinaire du 
20 janvier 2026.  



 
 

 

 

DEMANDES DE DÉROGATIONS MINEURES 
SOUMISES AU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 
Prenez avis que le conseil municipal de la Ville de Brossard statuera, lors de sa séance ordinaire 
du 20 janvier 2026, sur les demandes de dérogations mineures suivantes : 
 

Immeuble affecté Nature et effets des dérogations demandées 

Adresse : 5808, rue Aline 
Lots :  2 028 642 et 2 028 643 

 Permettre une superficie d’implantation au sol de 
155 mètres carrés pour un bâtiment de 2 étages, 
alors que la grille des usages et des normes de la 
zone Ha-219 du règlement de zonage REG-362 
prescrit une superficie maximale de 110 mètres 
carrés pour les bâtiments de 2 étages; 

 Permettre une largeur de bâtiment équivalent à 
72,5 % par rapport à la largeur du terrain, alors que 
la disposition spéciale DS434 de la grille des usages 
et des normes de la zone Ha-219 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit une largeur maximale de 
bâtiment équivalent à 65 % de celle du terrain. 

Adresse : 6310, rue Booker 
Lot :  2 701 475 

 Permettre l’abattage d’un arbre en cour avant au 
6310, rue Booker, alors que les motifs ne 
respectent pas les conditions visées à l’article 182 
du règlement de zonage REG-362 le justifiant. 

Adresse : 2200-2380, rue Cloutier 
Lot :  6 643 559 

 Permettre l’implantation des conteneurs semi-
enfouis à 1,55 mètre de la ligne de propriété 
adjacente à une rue, alors que l’alinéa b) du 
paragraphe 1 de l’article 128 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit une distance minimale de 
3 mètres. 

Adresse : 2600-2780, rue Cloutier 
Lot :  6 643 557 

 Permettre l’implantation des conteneurs semi-
enfouis à 1,55 mètre de la ligne de propriété 
adjacente à une rue, alors que l’alinéa b) du 
paragraphe 1 de l’article 128 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit une distance minimale de 
3 mètres. 

Adresse : Rue Cloutier 
Lot :  6 255 919 

 Permettre l’implantation des conteneurs semi-
enfouis à 1,55 mètre de la ligne de propriété 
adjacente à une rue, alors que l’alinéa b) du 
paragraphe 1 de l’article 128 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit une distance minimale de 
3 mètres. 

 
Tout intéressé peut se faire entendre par le conseil municipal à l’égard de ces demandes, en se 
présentant le 20 janvier 2026 à 19 h 30, à la salle du Conseil de l’hôtel de ville situé au 
2001, boulevard de Rome, Brossard. 
 

 
 
Dérogation mineure 2025-00289 – 2600-2780, rue Cloutier – lot 6 643 557 – Îlot C, Brossard-sur-le-
parc – Permettre l’implantation d’un conteneur semi-enfoui à 1,55 mètre d’une ligne de propriété 
adjacente à une rue, alors que l’article 128 du règlement de zonage REG-362 prescrit un 
dégagement minimal de 3 mètres. 
 

MISE EN SITUATION : 
 

La présente demande de dérogation mineure est déposée dans le cadre du projet de construction 
des 60 habitations unifamiliales contiguës de l’îlot C du projet Brossard-sur-le-parc. 

À cet effet, deux stations de conteneurs semi-enfouis seront installées, sur le terrain privé, pour 
desservir les 60 maisons. Plus spécifiquement, les conteneurs semi-enfouis seront localisés dans 
deux zones différentes, adjacentes à la rue Cloutier, la capacité des conteneurs semi-enfouis 
étant suffisante pour l’ensemble des 60 maisons. Les dalles à déchets comporteront 3 conteneurs 
chacune, soit pour les résidus ultimes, le recyclage et les résidus alimentaires. 



 
 

 

 

Une autorisation par résolution du conseil en novembre 2024 avait accordé l’implantation des 
dalles à déchets à une distance de 2,30 mètres de la ligne de propriété adjacente à la rue Cloutier. 
Cependant, avec l’intégration des branchements aux services (aqueduc), le positionnement des 
dalles à déchets semi-enfouies n’était plus réalisable aux endroits initialement prévus.  

Le requérant propose donc l’aménagement des conteneurs semi-enfouis suivant : 

 Conteneurs implantés plus près de la limite de propriété avant (un dégagement de 1,55 mètre 
sera conservé avec la limite de propriété) pour permettre un dégagement suffisant entre les 
conteneurs et le bâtiment principal, en vue d’y faire l’aménagement d’un écran végétal. Cette 
option nécessite toutefois une dérogation mineure puisque le dégagement minimal de 
3 mètres entre les conteneurs semi-enfouis et la limite de propriété avant ne peut pas être 
respecté. La collecte des matières résiduelles se fera par un camion-grue qui collectera les 
sacs des conteneurs semi-enfouis à partir de la rue Cloutier en se stationnant sur une baie 
bétonnée aménagée sur le domaine public.  

Malgré le fait que les conteneurs semi-enfouis seront plus près de la limite de propriété et que les 
cours avant des différents lots du projet sont très compacts, des vérifications techniques ont été 
effectuées et les conteneurs semi-enfouis n’empiéteront pas dans les servitudes d’Hydro-Québec, 
Bell Canada et Vidéotron ltée qui se retrouvent dans la cour avant de l’îlot F.  

Les conteneurs semi-enfouis seront implantés à une distance suffisante du bâtiment principal, ce 
qui permettra d’y aménager un écran végétalisé sur le périmètre des conteneurs afin de les 
dissimuler de la voie publique et aussi de réduire les nuisances pour les résidents. L’écran sera 
aménagé avec des cèdres denses. Cet arbuste atteint une hauteur de 4 mètres à maturité.  

À défaut d’accorder la présente demande de dérogation mineure, un préjudice sérieux serait 
causé à la fois au demandeur, mais aussi aux futurs résidents, puisque les conteneurs devront 
être implantés très près du bâtiment principal et qu’aucun écran végétalisé ne pourra y être 
aménagé entre le bâtiment et les conteneurs semi-enfouis. Cette dérogation mineure se veut un 
moyen de réduire les nuisances pour les futurs résidents. De plus, vu la compacité du site, les 
manœuvres seraient difficilement réalisables à un autre endroit puisque la collecte doit être 
réalisée sur un terrain plat. Le camion ne pourrait donc pas s’aventurer au centre de l’îlot pour 
effectuer la levée et ressortir du terrain privé.  

La présente demande de dérogation mineure aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit 
de propriété des voisins puisque cette dérogation sera peu perceptible de la voie publique. À cet 
effet, les conteneurs seront camouflés par un écran visuel. De plus, les résidents de l’îlot F, en 
face de l’îlot C, se retrouvent dans la même situation avec une collecte similaire.  

 
 
PHOTO AÉRIENNE ILLUSTRANT LA PROPRIÉTÉ VISÉE : 
 

 
 
 
Décision du conseil : 
 
Le conseil a pris connaissance des recommandations du comité consultatif d’urbanisme et 
prendra décision sur les dérogations mineures demandées lors de la séance ordinaire du 
20 janvier 2026.  



 
 

 

 

DEMANDES DE DÉROGATIONS MINEURES 
SOUMISES AU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 
Prenez avis que le conseil municipal de la Ville de Brossard statuera, lors de sa séance ordinaire 
du 20 janvier 2026, sur les demandes de dérogations mineures suivantes : 
 

Immeuble affecté Nature et effets des dérogations demandées 

Adresse : 5808, rue Aline 
Lots :  2 028 642 et 2 028 643 

 Permettre une superficie d’implantation au sol de 
155 mètres carrés pour un bâtiment de 2 étages, 
alors que la grille des usages et des normes de la 
zone Ha-219 du règlement de zonage REG-362 
prescrit une superficie maximale de 110 mètres 
carrés pour les bâtiments de 2 étages; 

 Permettre une largeur de bâtiment équivalent à 
72,5 % par rapport à la largeur du terrain, alors que 
la disposition spéciale DS434 de la grille des usages 
et des normes de la zone Ha-219 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit une largeur maximale de 
bâtiment équivalent à 65 % de celle du terrain. 

Adresse : 6310, rue Booker 
Lot :  2 701 475 

 Permettre l’abattage d’un arbre en cour avant au 
6310, rue Booker, alors que les motifs ne 
respectent pas les conditions visées à l’article 182 
du règlement de zonage REG-362 le justifiant. 

Adresse : 2200-2380, rue Cloutier 
Lot :  6 643 559 

 Permettre l’implantation des conteneurs semi-
enfouis à 1,55 mètre de la ligne de propriété 
adjacente à une rue, alors que l’alinéa b) du 
paragraphe 1 de l’article 128 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit une distance minimale de 
3 mètres. 

Adresse : 2600-2780, rue Cloutier 
Lot :  6 643 557 

 Permettre l’implantation des conteneurs semi-
enfouis à 1,55 mètre de la ligne de propriété 
adjacente à une rue, alors que l’alinéa b) du 
paragraphe 1 de l’article 128 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit une distance minimale de 
3 mètres. 

Adresse : Rue Cloutier 
Lot :  6 255 919 

 Permettre l’implantation des conteneurs semi-
enfouis à 1,55 mètre de la ligne de propriété 
adjacente à une rue, alors que l’alinéa b) du 
paragraphe 1 de l’article 128 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit une distance minimale de 
3 mètres. 

 
Tout intéressé peut se faire entendre par le conseil municipal à l’égard de ces demandes, en se 
présentant le 20 janvier 2026 à 19 h 30, à la salle du Conseil de l’hôtel de ville situé au 
2001, boulevard de Rome, Brossard. 
 

 
 
Dérogation mineure 2025-00288 – rue Cloutier – lot 6 255 919 – Îlot F, Brossard-sur-le-parc – 
Permettre l’implantation d’un conteneur semi-enfoui à 1,55 mètre d’une ligne de propriété adjacente 
à une rue, alors que l’article 128 du règlement de zonage REG-362 prescrit un dégagement minimal 
de 3 mètres. 
 
MISE EN SITUATION : 
 

La présente demande de dérogation mineure est déposée dans le cadre du projet de construction 
des 28 habitations unifamiliales contiguës de l’îlot F, du projet Brossard-sur-le-parc. 

La gestion des matières résiduelles de l’îlot F sera effectuée de la même façon que pour l’îlot C 
(portion du projet aussi composée de maisons de ville actuellement en construction au nord du 
site). 

  



 
 

 

 

À cet effet, une station de conteneurs semi-enfouis sera installée, sur le terrain privé, pour 
desservir les 28 maisons. Plus spécifiquement, les conteneurs semi-enfouis seront localisés à un 
endroit, adjacent à la rue Cloutier, la capacité des conteneurs semi-enfouis étant suffisante pour 
l’ensemble des 28 maisons. La dalle à déchets comportera 3 conteneurs, soit pour les résidus 
ultimes, le recyclage et les résidus alimentaires. 

Le requérant propose l’aménagement des conteneurs semi-enfouis suivant :  

 Conteneurs implantés plus près de la limite de propriété avant (un dégagement de 1,55 mètre 
sera conservé avec la limite de propriété) pour permettre un dégagement suffisant entre les 
conteneurs et le bâtiment principal, en vue d’y faire l’aménagement d’un écran végétal. Cette 
option nécessite toutefois une dérogation mineure puisque le dégagement minimal de 
3 mètres entre les conteneurs semi-enfouis et la limite de propriété avant ne peut pas être 
respecté. La collecte des matières résiduelles se fera par un camion-grue qui collectera les 
sacs des conteneurs semi-enfouis à partir de la rue Cloutier en se stationnant sur une baie 
bétonnée aménagée sur le domaine public.  

Malgré le fait que les conteneurs semi-enfouis seront plus près de la limite de propriété et que les 
cours avant des différents lots du projet sont très compacts, des vérifications techniques ont été 
effectuées et les conteneurs semi-enfouis n’empiéteront pas dans les servitudes d’Hydro-Québec, 
Bell Canada et Vidéotron ltée qui se retrouvent dans la cour avant de l’îlot F.  

Les conteneurs semi-enfouis seront implantés à une distance suffisante du bâtiment principal, ce 
qui permettra d’y aménager un écran végétalisé sur le périmètre des conteneurs afin de les 
dissimuler de la voie publique et aussi de réduire les nuisances pour les résidents. L’écran sera 
aménagé avec des cèdres denses. Cet arbuste atteint une hauteur de 4 mètres à maturité.  

À défaut d’accorder la présente demande de dérogation mineure, un préjudice sérieux serait 
causé à la fois au demandeur, mais aussi aux futurs résidents, puisque les conteneurs devront 
être implantés très près du bâtiment principal et qu’aucun écran végétalisé ne pourra y être 
aménagé entre le bâtiment et les conteneurs semi-enfouis. Cette dérogation mineure se veut un 
moyen de réduire les nuisances pour les futurs résidents. De plus, vu la compacité du site, les 
manœuvres seraient difficilement réalisables à un autre endroit puisque la collecte doit être 
réalisée sur un terrain plat. Le camion ne pourrait donc pas s’aventurer au centre de l’îlot pour 
effectuer la levée et ressortir du terrain privé.  

La présente demande de dérogation mineure aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit 
de propriété des voisins puisque cette dérogation sera peu perceptible de la voie publique. À cet 
effet, les conteneurs seront camouflés par un écran visuel. De plus, les résidents de l’îlot C, en 
face de l’îlot F, se retrouvent dans la même situation avec une collecte similaire.  
 
PHOTO AÉRIENNE ILLUSTRANT LA PROPRIÉTÉ VISÉE : 
 

 
 
Décision du conseil : 
 
Le conseil a pris connaissance des recommandations du comité consultatif d’urbanisme et 
prendra décision sur les dérogations mineures demandées lors de la séance ordinaire du 
20 janvier 2026.  



RÈGLEMENT NUMÉRO REG-486-02 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT PROVISOIRE PORTANT SUR LA DÉLIVRANCE 
DE TOUT PERMIS OU CERTIFICAT VISANT TOUTE INTERVENTION CONSISTANT À 
EXÉCUTER DES TRAVAUX OU À UTILISER UN IMMEUBLE LORSQUE CELLE-CI SERAIT 
SUSCEPTIBLE DE CRÉER DES BESOINS EXCÉDANT LA CAPACITÉ DU SYSTÈME 
D’ÉGOUT SANITAIRE LOCAL 

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été donné et qu’un projet de règlement 
a été déposé lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 18 novembre 2025; 

CONSIDÉRANT qu'une consultation publique sur ce projet de règlement a été tenue le 1er décembre 
2025; 

CONSIDÉRANT que le président d’assemblée a mentionné l’objet du règlement ainsi que sa 
portée ; 

QU’À SA SÉANCE DU ____________, LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

1. Le Règlement provisoire portant sur la délivrance de tout permis ou certificat visant toute
intervention consistant à exécuter des travaux ou à utiliser un immeuble lorsque celle-ci
serait susceptible de créer des besoins excédant la capacité du système d’égout sanitaire
local (REG-486) est modifié par le remplacement de son annexe A par l’annexe 1 jointe au
présent règlement, et ce, afin de modifier le territoire sur lequel le Règlement REG-486
s’applique.

2. Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi.

ANNEXE 1 

La mairesse, 

Doreen Assaad 

La greffière, 

Joanne Skelling 



 Règlement numéro REG-486-02  

ANNEXE 1 
(article 1) 

 
 

Annexe A du règlement no REG-486 
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ZONE VISÉE PAR RÈGLEMENT DE
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